
-DtSrRUCTION. GENERAI E

N°004 DU 8 MARS 1988 ABROGEANT ET REMPLACANT
LES INSTRUCTIONS N°90/MEF IDGF IDMTA

DU 27 AOUT 1982-rt'6680 ou 21 NOVEMB'RE1985
REU\TIVES LA COMPTAB~LITE DES "ATIERES

~Y~J-eRgPQ$~

La présente instrud:ion générale a pour objet de préciser les modalités à'application du
décret ii08~-844dü 20 aôût1.9& ietatif à là éOn:tptabilité.des iriatières appartènaitt'à
l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements publics (Journal offidel n04860 du
10od:obre 1981, page 923).

L'instruction a Ie même. nombre d'artides.que,Je. décret. Chaque. article de. l'instruction
développe et commente l'article correspondant du décret.
Pour faciliter l'utilisation des ces deux textesvchaqce article du déc:ret est reproduit et
misen~aUest.~ sUivides:~de.l'àrtidecOr~~~

• de l'instruction générale. Ces deux textes réunis portent application des idées générales
suivantes :

1°) Tout achat de matières en comptabilités des deniers doit correspondre à une entrée
dans l'existant en compta~ilités des mattères,

2°) Chaque comptable des matières estresponsable du patrimoine confié àson serviœ
pour l'aa::omplissement -d'une mission. Ce patrimoine dont on a dressé l'inventaire et qu'il
a pris en charges'appelle l'existant,

L'inventaire de cet existant et sa répartition entre les comptables des manères. d'un
ministère. d'une collectivité locale ou d'un établissement public doivent précéder la mise
en vigueur de toute comptabilité des matières qu'il est nécessaire puisque chacun d'eux
doit s'assurer de labormeôâidé des matières qU'il estnéœssalrepLÏisque-chaciin d'eux
doit s'assurer de la bonne garde des matières qui lui sont confiées. En conséquence, un
comptabki des matières ne peut prétendre prendre en charges des matières dans des
IleuxgeographiquëS trOP éIOigriéS lés Uns des- autres. Par contre, Pour un même service,
il n'est pas souhaitable qu'il ait plusieurs comptables des matières en un même lieu .

.-, ~., . - ',- - . '".' . .... ",.. ". ',-, ",. . .,.', -" " . ',,,., ".," ". .... , . .' . ..

3°) la notion d'ordonnateur des matières des collectivités publiques et de leurs
établissements est distincte de celle qui existe comptabilité des deniers.
En effet, en comptabilité des deniers, les personnes exécutent le budget annuel d'une
PersQnnemorale pubüque, ' ' , , '

En comptabilité des matières, if s'agit de la conservation dans le temps d'un patrimoine
qul, 'én demIeC'cessort;' appadienià ta"eollêitivité' nâtianalê etqui doitêfré'Sauvêgaid~
qu'il y ait ou non personnalité morale distincte et autonomie financière. En conséquence,
le seul ordonnateur des matières est le ministre chargé des finances, par délégation
permanente du Présidènt de-la-république et cela, qu'il s'agisse des biens affectéS à
l'~t, a.ux ~tabliss~en~ p~~nc:,sou aux coll~~ités locales'

4°) Le comptable des matières est soumis aux mêmes règles que le comptable. public.. En
conséouence.sa responsabilité est mise en cause pour le montant du dommage causé ou
de la perte subie en raison de son fait, ou de sa négligenœ. Cette perte ou ce dommage
doit Ceperidanf être diiec:terri.entimputable àlui ou àses délégùés, '

5°) Toutes les entrées ou les sorties de matières sont justifiées et donnent lieu à
rétablissement' d'ùn titre de mouvement appelé" bon d'entréeou bonde' Sortie, valant
fiche comptabl~, décrtt sur un livre -journal et un grand livre des opératïons en matières.
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TITRE PREMIER
DISPOSITIONS GENERALES

CHAPITRE PREMIER: DEFINmON ET CHAMP D'APPUCATIQN

,------------_._-_._ - . _ _----.------------------,
« Article oremier: La comptabilité des matières est une comptabilité d'inventaire
permanent des biens lrnmobluers ou mobiliers autres que les deniers, valeurs et archives
administratives, appartenant à l'Etat, à une collectivité locale ou à un établissement
public »,

a) On désigne sous le terme général de matières, l'ensemble des biens mobiliers ou
immobiliers appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements
publics.

La présente instruction ne concerne toutefois, que les biens mobiliers, les biens
immobiliers faisant l'objet d'une règlementation distincte, comme le prévoit
l'artide 3 du décret. ;.'-.

b) La comptabilité des matières est une comptabilité d'inventaire de ces biens; elle
décrit leurs mouvements et fait à tout moment ressortir l'existant.

c) La comptabilité des matières est une permanente : les biens existants, dénombrés
au dernier jour de la gestion financière close, sont repris dans leur détail, en
balance d'entrée pour la nouvelle gestion; en cours de gestion, tous les
mouvements d'entrée et de sortie sont également décrits.

Ainsi, il doit y avoir à tout moment une concordance parfaite entre l'inventaire
physique des matières et les écritures.
Ces derniers obéissent en permanence à l'équation suivante:
« EXISTANT EN DEBUT DE GESTION + (ENTREES -SORTIES DE LA PERIODE)=
EXISTANT AU JOUR DE L'ARRETE DES OPERATIONS»

d) On appelle archives administratives les registres, quittanders, fichiers, pièces
justificatives et correspondances conœrnant aussi bien la comptabilité publique
que l'exécution des missions non comptables confiées aux différents services.
les archives administratives doivent être conservées pendant une période de dix
ans pour être ensuite versées aux archives nationales.

«Article 2: La comptabilité des matières est une comptabilité des quantités avec
mention, sur tous les documents et pièces justificatives, de renseignements sur les
qualités et caractéristiques des biens comptabilisés.

Ces renseignements, qui doivent permettre une identification rapide de chaque objet,
concerne en général sa nature et ses caractéristiques conformément à la pièce comptable

.justificative de son acquisition.

a) Chaque matière qui entre dans l'existant est décrite sur les documents
comptables, en quantité et en qualité. De plus, cette entrée est justifiée par
une ou plusieurs pièces probantes, émanant d'un fournisseur ou d'un tiers
étranger au service.

b) les mentions des quantités (nombre d'unité, volumes, poids, surface etc.),
sont obligatOirement portées sur les documents comptables.
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En outre, les qualités caractéristiques des matières, dans la mesure où elles
peuvent faciliter l'identification et le contrôle doivent autant que possible,
figurer sur les documents comptables (année de construction, marque, genre,
type, etc.) ; il en est de même du prix unitaire.
Un objet qui entre dan l'existant à titre onéreux a pour valeur son prix d'achat
augmenté le cas échéant, des frais accessoires; s'il entre dans le patrimoine
de l'Etat à titre gratuit, un procès-verbal de réception (modèle 3) est établi
pour servir de pièce justificative.

«Article 3 i Le présent décret s'applique aux administrations civiles de l'Etat, aux
collectivités locales et aux établissements publics. Les formations militaires continuent
d'appliquer la comptabilité des matières en vigueur dans les forces armées.

Un décret détermine les modalités de comptabilisation des biens immobiliers »

• La présente instruction générale a le même domaine que le décret; elle s'applique aux
administrations civiles de l'Etat, aux collectivités locales et aux Etablissement publics.

Chapitre 2- BlITS RECHERCES

La tenue d'un inventaire;
La description des mouvements des matières ;

Le contrôle inopiné et instantané des matières»

4( Article 4 ; La comptabUité des matières est organisée en vue de permettre ~

La comptabilité des matières est organisée de telle sorte que les agents chargés de son
exécution et les organes chargés du contrôle de cette exécution, puissent disposer dans
le minimum de temps avec le minimum de travail et à l'aide des éléments
indispensables, de tous les renseignements utiles, pour exercer une surveillance et un
contrôle efficace.

Chaque ministère, Etablissement public ou collectivité locale possède des documents
facilitant les contrôles sur place, et contenant un certain nombre de renselçnernents
d'ordre comptable et économique.
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Chapitre 3 : NOMENCLATURE DES COMPTES DE MATIERES ET CLASSEMENT DES
MATIERES

'- un deuxième groupe de comptes généraux réservés euxfournttures, ingrédi'ents et'
, denrees consornptlbles par Jepremier usage.

" - les comptes generaux sont eux-mêmes dïvïsés en autant de comptes et de sous-'
comptes nécessaires.

, .«. ,Article 5: ,la nomenclature,,distingue,deux,groupes,de.comptes généraux ~

, -Vn .pf~~ ,grQYpe{je ,comptes ,générauxréservés ~au.pas~ment -des,objetsdestiRés,~, ,
-tm usage -de 'PfusfetJfS années. -Ces'Objets,'sont identi~ 'paf' 'un numéro-de 'prise -en
'charge crane série continue, avec rappet dela gesti'on cracquisiti'on;

a) En vue de la comptabilisation des biens mobiliers par nature, une
nomenclature est jointe en annexe, qui classe ces biens dans deux groupes de
coinPieSg~,.PrindpalJx., ,".',. ", , ," " '

L'ouverture des comptes divisionnaires et sous-comptes est laissée à la diligence1ie'.èhaqueserVk:e- ", ' ,,- '" " -

b) Le premier groupe de comptes généraux décrit par nature, les matières
destinées à un usage' de plüsieursanOéèS' et qui doivent 'faire l'objet d'un
entretten permanent•

.Elle.ssontsortiesdéfinifut.ement.del'existaotàJeur coût rl'acq,JJÏsition..

c) Le deuxième groupe des comptes généraux concerne les petites fournitures,
ciênréÈS,"médicamelltS~ carburant," etc. d'une' façon' générale, toutes "es
matières consomptibles par le premier usage et qui sont prévues au budget de
fonctioni1(~mentet 'd\~ntiêtièn.'elles-dOi"èi,t être' cOnsidéréeScomme 'sortieS
de l'existant au moment de leur remise aux utilisateurs et suivant la méthode

" ... -,.,' """ .. , ' ... ', '. ,.' .' '..... - •... '.. . '" -' ...

de l'épuisement des stocks.
Celles qui font encore partie de l'existant sont des mattèrèaèn «attente
d'âtiëctàtion ';,."sauf eXCePtio'nprévue par un texte. '., "
It n'y a pas de fournitures du deuxième groupe comptabilisées dans les
matièreS ~ enserviœ»en .sortisprovISoire» " , "". , ',' '"

Touterols, dans l'hypothèse ou des petitesfoumitures devraient être confiées en
quantités importantes Par un détenteur, ce dernier coresponsable avec le
comptable des matières, devrait en suivre la consommation définitive sur des
fiCheS'de stOéks (mOdèie4) 'rkapitulées'périodiquemént sur un bon de sortle,et
valant j,:,stification de ces sorties.

d) En prindpe. chaque matière est une unrté simple (par exemple un fauteuil),
qui fait l'objet d'une comptabilisation séparée. Par exception, certaines
matières qui '~pendant des lInes des autresou n'ont de valeûrque iês unes
par raJ?port aux autres, forment des groupes constitués en vue d'une
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utilisation commune, appelés unités collectives. Par exemple un salon assorti
composé de quatre fauteuils, d'un canapé et d'une table, un groupe
électrOgène, un ensemble motopompe, une tribune démontable, constituent
des unités conectiv~.
Sauf décision expresse et motivée de l'ordonnateur des matières ou de ses
déf~9~~S,. il E!St int,erdit '!~~ncfer &.rn~un~ coU~v~ ~n ses é.'~ments
simples.

e) Dans un but de simplification ou de clarté des com~tes, les comptes prindpaux
sonteux-mêmes diViSéesen compteS divisj(mnâireS et sous-comptes, ouvèris
à l'initiative de t'administrateur des matières ou des organes de contrôle.

f) lanOlnendaturè'g'énéiclie'piéw'e'erÎanrïexepeüt'êiredévelop~ et adaptée
à d,1aqu~service, formatton, ~blissement ou collectivité loc:aleintéressé.

-les matières -«"'tm''services» 'Correspondent à ,desobjetsconfiés àun -détenteufott àun
ottftsatëurpour1'àéëOrrtptiSSétlîèrtt dé sa mtssten ;

, c: " t.es matières «en sortte prcvtsotree-ccrrespondertt à des objets qui sont foués,prêtésr·:'

transférés pour réparatïon, confection ou transformatTon et quT,d'une manière générale, ,
ne peuvent pas être présentés à la première réquisition »,

",«.-At;ticle6:.Selon .t~u~e, -qutest fait· .desobiets ,et le, {ieuoù ·ilssententreposésca
. -distingtte:

lesmatières'«efl' attente 'cl'affectation-

Les documents comptables employés par les comptables des matières font apparaître les'
Olêltiè,r~ «en service », les ~tières «en attente d'affectation» et les matières « en

.sadie.provisaira,· »_,

L~ m~,tiÈ~rE!:S« er:t s~i~» sont C:iE!S ~~j~ts d.~ toute nature contlésà des détenteurs
pour les besoins du service ou leur usa~e;per;sonneL

Les matières « en attente d'affectation» sont les matières qui forment
l~àpproviSionnement des magasins, è'eSt~à~diretout ai qui est neuf ou en, bon état et
pouvant être utilisé immédiatement.

. -' " ".- -, .". '" . . ..... ". -'.. " ",

Les matières « en sortie provisoire ',. sont des objets qui sont sortis momentanément de
l'existant et qui sont appelés à y être réintégrés.
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-Chi!pltm4-itr"'QY,!~-DEfi MAU!;REfi -:~çFmQN-ÇE$STQN.:~~mgRMJ;,

Les opérations décrites aux articles 7,8 et 9 ci-après constituent généralement des
entréesou dessortiëS reelles# et ont pour eoilséquent"pOureffet un"enrichiSsenlenl: ou un
appa~,!,rissement d~ l'existant.

-Article 7; ,.I.a' ·réceptiQfldes -matières ·d'une-val~ur supérieure -à ul)mpntantfix:é- ·par
instruction- -du- 'Ministre 'chargé -des '-Finances, est -effectuée -partfne 'commission de
.réception de trots membres au moins, désignés strivant te cas, partePréstdertt de
'rAssembrêe Nationar, Te President du consenEconomique et sociaf, Te Ministre, Te
,Gouverneur de région, le Directeur de l'Etablissement public, le Chef de la mission '.

',,-diplomatique ou consulaire.

,.Sont,. entre autres" membres- de- la. commission- de.réceptlon, le. comptable des matlèresI
'et 4~ l'9c:tfflinistr~çÏ(!$;o.:é4i~

. -Assist~~ .p~~i!l~ ~W' -op~tiOflS. -de ,réceptiQIl, selon -le-cas, -l'Inspeçteurdes
Opérattons'Financières-,Ie 'Contrôleur .des ·opérationsfinancières,1e 'contrôleur, -le'
contrôleur régionat tles-fin-ances.

',.-lesbiens réceptionnéssontttéCritS dâns trr'rprotès-verbat de réœpttorr Qutest joir'1tà
toute liquidation de facture correspondante ».

a) Toute réception de matières d'une valeur supeneure à 300000 francs est
effectuée par une commission de trois membres au moins.
tesmembres de ia <éommiSslon:de'réCeption-sont'désignés par :

~ Président de )'assemblée Nationale' ou le président du conseil EconomiqueètSodat;-·'- "~ -,,-"" --..." .~- .. " --"- ..". . - .
le Ministre en ce qui' concerne les services de l'administration centrale ou les
services 'sH:üésà 'Jiéuanger et' relevant"" de 'son" autorité' à' l'exclusion' dés
missions diplomatiques ou consutalres,
le GOuvemëü': de ~rég'ioo; lê p~ét '00 le sous-préfet, en ce qui concerne les
serviCE!Sex.térie~rst
le président de la communauté urbaine, le maire, l'administrateur de la
commune ou Je sous- préfet# en ce qui concerne les collectivités locales
{communauté urbaine, commune, communauté ruralë ; -'. ... .
Le directeur de l'Etablissement public ;
l~nspÉifeuj-des' oPérations finandères n'assiste pas à la réception des
matïères au niveau des missions diplomatiques ou consulaires et desservies

.si~ à~l'étêa09.eé;SâUf'dtkiston--c:Ont.aire:dii:Ministrè,.char~édesfinânœs~

A noter que, (es membres de la commission de réception sont les mêmes que ceux de la
.commission.deIéfurme-etdëœœnsëme~ YiSés:aux.ad:icieS.9.êt.iz~ ...., , ---', .,. - if

La décision de l'autorité nommant la commission de réce,ption indiqu~ Q!lui de ses
membres -qUi doit assûrëilaprésidence. . ... ' -
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Elle se réunit sur la convocation de son Président. Ce dernier avise de ra date, de l'heure
et du lieur de la' réunion, selon le cas,' l'insPecteur des opérations fin~md~res, Je
contrôleur r~ional des finances, le contrôleur des opérations financières et éfiJalementles
.faunùssew:s.

b) La réception des matières donne (jeu à l'établissement d'un procès-verbal
(mOc.tèle3).·· . .. . . .

Un projet de procès-verbal, préparé au préalable par les soins du comptable des
matières sur la base des factures et autres pièces justificatives, est présenté à fa
cori1l11issionen'nîêmei:èmps~queleSmaiières' à récePtiOnner. ..' .
La commission constate que les quantités, caractéristiques et qualités des
matières liVrées, sont conformes à ceiies deSmatièrès commendées,
Elletait procéder à toutes expériencesou analyses qu'elle juge indispensable.
LÉ! procès verbal signé par .JeSmembrespr~nts' de ïa cornmlssion au nOmbre de
trois au moins, doit être visé selon le' cas par l'inspecteur des opérations
finandères#ie contrôleur des opérations financières, le' cOntrôleur regional des
fïnanœs,
Dèsque les opérations de réception sont terminées, l'administrateur des matières,
au vu du procès-verbal, fait établir les bons d'entrée (modèle 1),destinés à servir
dé piècesjustiftcativeS.·' . . ..
Chaque bon d'entrée doit indiquer si l'achat est effectué en vertu de convention
verbàlë' (aéhat sur 'faCtUre),éude marché. -II mëntlonne -égaleinent,le·nu~ro et
la date du procès-verbal de réception et s'il Y a lieu, la date d'approbation du
maréhé. Tou's lés bons dientrée' sont 'revêtus de la dedaration de' prise en Charge
comptable.

e) ·t.cH-sQue des objets entrent à titre gratuit dans l'existant, à la suite d'une
conventïon, d'une donation ou d'une aide publique ou privée, nationale ou'
internationale, i'j est é9aièment procédé à U'le iéëëptlon selon la procédure définie
et-dessus,

1« Article 8 ; les cessionsgratuites de matièressont interdites».

Nul a~nt ne peut céder à titre gratuit, les matières appartenant au service.
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«Artide -9-:0 Lorsque -les-objets «,en serviœ »ou- les objets «en attente d'affectation».
fleSont -pll:IS·-susceptU>tes-d'.êtFeuti-üsés-, -:Ott -que-!eut'"~Fé d~usuf'eou 'de vétusté justJfte-,
-tetrr--réfot'me, 'te-comptable tfesmatièresintêtessé 'en-établit -la 'tiste' 'qU'if 'dresse-par--fa'
vOie'HIérarcHIqueà'Fautotitê compétente visée à-raftîde 7.

Cêtte dernière cféSîgneune comrntsslon de reforme de trois membres au moins, dontlesl'
attributions sont permanentes ou temporaires.

Sont entre autres, membre de la commission de réforme, le comptable des matières et;
l'administrateur de crédit.

Assistent .par ailleurs aux opérations de réformes, selon le cas, l'inspecteur des]
opérations-financières- ,le .contrôteur des ,opérationsfUlancière.srlecontrôleur ,régional des ..
fmances, ŒSderrners-peuventJe'cas-échéant, -se-fawe'repréSenteT.

,la,commission deréfonne--d-resse-sur place, Uilproc-ès--vefba-l---envue- Ge :

- -Con-stater,~entueUe~AtqueJes- ma~ièr4;!S-ne~vent pkJs-être-utUlséessans
réparations "hors -c!e'proportton avecteurvaleu-rderenouvettement

- 'Proposer, 'te 'cas 'édréant'leurl'éforme- -et-sr -cetteréforme- -doit être sttWte-t:t'tlne'
vente, În-dlQ'uet'leur vafeur~ "En tant que de beSOin, un membre de fa-
cornrrussfon réforme doit être un techntcren.

la commtssïcripeut égarement faire appel à un expert prfvé,

Conformément aux dispositions de l'artide 35 du décret n081-557 du 21 mi 1981, le
service des domaines procède à la vente des objets destinés à être vendus, avec: ou sans
réforme pr~iabÎe. Pour lês missions 'diplOmatiques ou consulalres, et au cas où la
législation du pays d'accréditation le permet, la vente peut être consentie à l'amiable,
cOllforTnémenta'ux dispositions de l'artide 36 du décret sus- visé, en liaison aveë les
chefs de mission.

les cessions ou les prêts à usage à titre onéreux, ainsi que les cessions remboursables
des mati~res non réform~,pe,uvent être autorisées par le Ministre chargé des finances.

a) Lorsqu'il est présumé Que des matières «en approvisionnement»- ou «en
service» ne sont plus susceptibles d'être utirisés sous la désignation avec laquelle
elles fiQurent danslesécrttures, ou que 'leur dëgréch.sure ou cie vétUsté jùStifie
leur réforme, le comptable des matière intéressé, après avis de l'autorité
compétente visét! à l'a rtide 7 ci-dessus, en dresseIalïste sur un projet de procès
verbal de réforme établi en quatre exemplaires.
cE! projet dé procès "erbal, après avoir recueÙÜtes appréciations et signatures des
différents membres de la commission de réforme, ainsi que le visa, selon Ie cas,
de l'inspecteur des oPérations finandères, ou du contrôleur régionàl des finances
Qui peut déféguer ce pouvoir.

b) ... la·eommlsslOn'de réforme sus visée est composée dans les mêmes conditions
Que la commission de réception prévue à l'artide 7.
les attributions et fa dùrée cfe la mission des membres de cette commission sont
prévues dans la décision de nomination.
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c)

La commission est chargée d'une mission particulière ou générale.
L'inspecteu'r des opérations financières n'assiste pas à fa réforme des matières au
niveau des missiônsdiplomatiquès' ou consulaires et des servlcesisttués à
l'étranger, sauf décision contraire du Ministre chargé des Finances.

", la 'cOmmlsslondê réforme cÏont res propOsitionS sont adoPtées à fa majorité
des membres présents, examine la totalité des matières proposées à la réforme et
rI1entioone surie prOcès-verbal (modàÎe 5),lês différenteS obserVâtionS.' ,
Ces observations se fondent sur toutes les pièces justificatives mises à la
disPosition deSmembres de fa 'commissron'par le comptabtedes matières.' '
Elles portent sur l'usure morale du matériel en fonction de son utilisation, sur son
état d'êntretien, sUr les seiViCesqu1i' peut rendre en cas de répâratlôns,compte
tenu du coût éventuel de celle-ci.

la commission indique dans le procès-verbal, si la réforme doit être suivie de
vente ou de démolition.
Les matières en excèdent des besoins ou celles qui ne peuvent plus être
employées sous leur forme actuelle, sont déclarées telles, par le Ministre chargé
des finanCes sur propOsition'cfe ï'admÎnistrirt:eur des Ô1àtière5et si elres ne font
pas l'objet de cession entre services, sont vendues par l'administration des
domainés'Sans réforme préalablE!. , , ',' " ,',"'" , ' " '

Une fois intervenue, l'approbation du Ministre chargé des finances, la liste des
matières réformées; juStifié Par 'un 'ëxempiaire du 'proœs verbal de reforme ou
liste des matières non affectées, destinées à être vendues, est envoyée au service
des domaineS 'que en aCâisenkeption. " """
Sauf le cas des véhicules administratifs (d.instruction n019/PR/SG du 16juillet
1984),les matièreS prOposéeSà la réforme ou nonafféctées, demèurerltjusqu'au
jour de ra vente ou de la destruction, sous la garde du servic:e ou de J'organisme
qui en avait iagestion~ " ' ,. . ,,' "

La destruction doit faire l'objet d'un procès verbal signé par les membres de la
cOmmission dés;gneeâ Cet effet. . ' ,

La vente des matières réformées ou non affectées est effectuée
confo'rlnément aux' dispositions du dééièt 0°81-5"57 du 21 'mai 1981, portant
application du code du domaine de I~.
UneXempfafre du procèS-verbal de vente (modèle Il) est adressé par le service
des domaines au comptable des matières, pour valoir pièce justificative à l'appui
cîubon dèsôrtiècOiTeSpond~:trit;établiParl'administiateür des matières.' ' ,
S'agissant des missions diplomatiques ou consulaires, la. vente des matières

•• .., ••• --.- .••• ,," ~ ": • • -. , ::- •• _0 A'" ,<,.-.' '. .r- .•• ",', ".' • >-' .- -.". ,."

reformees ou non affectees peut être consentie a l'amiable, selon la procédure d-
après, au cas où la législation du pays d'ac:c:réditation le permet.
Le chef de 'la miSslon'diplorrlatiqüè oucoosUlëi'ire, après ap'pelà la concurrence par
apposition d'affiche ou par avis inséré dans un journal d'annonce légale au moins
Cinq jOÛrs â"I'avanëe, reçoit leS soumissions qu'il transmet au Ministre éhargé des
Finë)~ces,.
Après le choix du Ministre chargé des finances, ce dernier notifie sa décision au
chef de mission qui organise les formalités de la vente surplace.
tereœuvrement. du pÎ-Oduif de là vente est effectué par l'agent comptable de-ta
mission.
Un exemplaire du procès-verbal de vente (modèle Il) établie par le chef de
mission, est adressé au Ministre chargé des finances pour information et un
exemplaire est transmis au comptable' des matières pour valolr pièce justrracative
à l'appui du bon de sortie c:orrespondant•

.~.. '. , .. . .- ,

d)

e)
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S'agissant des Etablissements public à caractère industriel ou commercial, il est
rappelé que les commissaires priseurs procèdent exdusjvernent à la vente
publique deleurs biens mobiliers. En ce qui concerne ies Cessions ou lesprêts à"
usage, à titre onéreux, elles peuvent être prévues par la réglementation
particulière d;un service, cette réglernentatiôn approuvée par le Ministre chàrgé
des Finances doit également contenir des dispositions, relatives aux taux de
cessions ou 'des prêts, et les mOdalitéS decomptabiliSation des deniers ainsi
recueillis.
Par ailleurs, le Ministre chargé des finances peut autoriser à titre exceptionnel,
des cessions rem boursabfes, de service à service, de matières non réformées.
Les objets ainsi cédés sont justifiés dans les écritures, par un bon de sortie' revêtu
du récépissé du cessionnaire.
Ce bon devra toujours indiquer tes références de l'autorisation des cessions.
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Chapitre.,remier :,P~~NNE4! ÇHARGE!.i[lE l'~CUTIQN

" ,«,Article -JO.sous ,ij!:cOfltrôle,du ,Ministre-cha.gé .des ,fina-nces'r -ordcenateur -des
'matières, 'f{exécutiontfeta 'Comptabtlité ,des matières -est asserée veer ,/es,'

.' admlrrrstrateurs cfe crédit s en tant qifadmfniStrateurs des matières- et par le
comptable des matières secondés par les responsables de magasin »,

a) Sous le contrôle et par délégation du Président de la République, le Ministre
chargé des fina'nœs est ordonnateur des matières appartenant à l'Etat, aux
collectivités tocates et aux EtablissementS publics. ' ,
L'ordonnateur delégué des matières peut être un agent distinct de l'ordonnateur
déléQùédes'denlers.' ",', '" ,""

Le Ministre chargé des finances peut notamment désigner comme ordonnateurs
ciélégués de matières : . ,

le Directeur du Matériel du Transit Administratif, les inspecteurs des
oPérationsflnancièresdans la région de Dakar ;
Les contrôleurs régionaux des finances, dans les autres régions.

b) Sous ï'~autoritédu PréSident de îâ République,' chaque ministre est administrateurs
des matières de son département, quelte que soit la position de ces matières
matièrËs «en <attente' d'àffeCtation », matières« en Service », matières «en
sortie provisoire ».)
Le président de'la communauté urbaine, Jemaire, l'administrateur de la commune
et le directeur de l'Etablissement public sont également administrateurs des .
matières. ' . . .. .

Le sous-préfet est administrateur des matières des communautés rurales de son
ressort.

Les administrateurs des matières peuvent nommer des délégués. Les
administrateurs délégués des matières peuvent être des agents distincts des
admin'istratêüis déféQùéSdes deniërs~" . .
Cependant les dE;uXfonctio.ns ne sont pas incom~tibl~.

c) Les comptables des matières sont nommés par le ministre chargé des finances,
sur proposition du ministre de tutelle.
lien est de même s'il s'agit d'une commune ou d'un Etablissement public.
Ils sont installés dans leurs fonctions par fa commission prévue à l'artide 17ou
par un défégue de j;ordorinateur. -. . ~. .
Un procès-verbal (modèlel0) estdressé à cette occasion.
En 'Câs "(j'urgence" le' comptable des matières' peut être installé avant sa
nomlnetion,
Il y a incompatibilité entre la fonction de comptable de deniers et celle de
~mptable des matières.
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",«-Article, 11 ~,L:ordonnat~lU' -desmatièf'esapourmissiond~assurer ,l~a.ppl.iGation
"-desrègtements -et ~de:-contrôler-'Ies'opérations'des administrateurs -des'matières 'en ':
: vériffa'nt notamment leur concordance' avecrexrsterrt chez les cornptsbtes d'es'
matières ».

L'ordonnateur des matières et ses délégués possèdent tous les pouvoirs de
contrôle sur pièces et sur place.

Les contrôles de l'ordonnateur des matières et de ses délégués s'exercent
notamment dans fe cadre des articles 17 à 20 ci-après, lors de l'instanation des
conïp~~l.::s dëS~t:i~r~ ét. ~~1'#5ion es recensements de 11nde gestion.' - '"

'.,-«·Article ~-2,,:,-l.es -administrateurs- ,des:matièrespçerment '-les -déetstoas -des-
'mouvements -de 'matières et sontrespensables -des 'certifications-de moevement '"

,,;qifHs déHvrent~

":ns ne sont d'édrargés d'e leur responsabtlrté que par une cfédaratfon de prfse en"
, charge des mêmes matfères par un comptable des matières.

a) les administrateurS des matières établissent lors de chaque mouvement
affectant l'existant, un bon d'entrée ou un bon de sortie définitive selon les
modèles l' ou'2. ' Dans le' cas d'une Sortie provisoire de matières, seul

mouvement n'affectant pas l'existant, un bon de sortie provisoire doit être
,.-~&tiii tmôd.èIa21liS).":: ", -- .' ',- >-~ ,'"

Ces-bons; numérotés dans un ordre ininterrompu par gestion, sont établis en
tëiPieexemp~-lasoûCh.e~ét:antir-.C:hivéàdaÎls-te_setviCi. '

Aucune matière ne peut être acceptée dans les prises en charge d'un
comptable et aucune matière ne peut -être" enlevée dé là garded'url comptable
sans présentation d'un bon d'entrée ou d'un bon d~ s~rtie d,éfinitive.

b) En raison d'un grand nombre de sorties pouvant les concerner, (es matières du
second groupe peuvent être récapitulées pour une période qui ne peut
dépasser le nlois,"sUr unefJChede 'consommation de stock '(modèle"4)
concernant unoupJusieurs destinataires ;
Oâns"leS deux cas; il n'est éfabii'qu'un seul bon de sortie, justifié par un ou
plusieurs récépissés.

c) L'administrateur des matières certifie sur chaque bon que l'objet est
effectivement entré, sorti définitivement ou provisoirement.
Il reste 'responSabiê des entrées tant que ré comptable dès matières n'a pas

d,éc;larésur les bons correspondants, prendre les mêmes matières en charge.

A l'inverse, seul un bon de sortie définitive, signé par l'administrateur des
matières habili~é, peut valoir décharge donnéeau comptable, des objets sortis
de l'existant.
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,,~·Article, 13 iLes,comptables -des matlères sont desaoents· ·da ·t'ordre",
, administratif, qttt peuvent cumuler leurs fonctions avec leur ,gestion' -comptable-.
'Sous leur responsabilité,Us assurentles entrées, effectuentles sorties,
. réunissent res pfèces justificatfves des opéraüonset sont charges de l'entretien
et de la conservation des matières Qui sont sous leur contrôle, en application

,desarticles.2J18~ 21-et.22.dudécret.,no62 •..1.95du .17.mal ..1982 »
,En outf"er ,j.Jssont-Ghargé~Nieda te.nue;·-des· inventaires généraux ,et doiventd)ar '
,cooséquent,sfasslJren1e'"ia'concordance'-entreoles-écritlJreset "Vexistant.

a) Le comptable des matières assure la garde et est responsable de l'entretien
et de ra conservation des matières qu'il, a prises en charge.
En raison deœtte responsabülté, le comptable des matières d'une
administration de l'Etat, d'un établissement public ou d'une collectivité
locale, doit signaler en temps utile, par lettre transmise au MiniStre chargé
des Finances par voie hlérarcntque, toutes les réparations, mesures de
protection OU travaux, qui Oë Peûvent~re effectuéS sur crédits propres,
pour la conservation et l'entretien normal de matières.
En cas de manquement à cette obligation,fà responsabilité pécuniaire du
comptable pourra être mise en cause pour un montant correspondant à la
peiteou'audommagesubi." "", ,', ", ,

b) le comptable des matières est responsable des matières qu'il a prises en
charge du 'début' à la flndelà·geStlon.' .

Il reste responsable, s'il confie une partie de ces matières à des agents
placéS sous son autorité. ' ...., . ." ., , ,

Sa responsabilité en cas de vol, de disparition ou de destruction, est mise
en cause par 'l'a'dministratêur'deS'matjè~res," l'ordonnateur, 'Ia' cornmïsslon
de recensement ou les organes de contrôle.
Elïe ëSt"engagéé quand la'perte'subiepar le service est due à son propre
fait ou à sa négligence.
Dans ce cas,irs'agit d'une responsabilité pécuniaire mise en cause pour le
montant de la perte subie, qui donne lieu à l'émission d'un ordre de recette
au' profit du budget Qui avait supporté la' dépense, cedSans pféjùdiœ des
sanctions disciplinaire, civile, ou pénale qui peuvent lui être infligées.
tfâdminiStratêûr 'des' niâti~es;' l'ordonnàfèür,, la cornmissïon de
recensement, ou les organes de contrôle susvisés, établissent un rapport
préSèntânt'toutesîes' iridicàtionsOtnês sur la cause 'dê 'l'évènement,' le

détail et la valeur des objets manquants ou des détériorations et qui
cOntient leurs ConCluSions'surfa respOnsabilité comptable. .
Ce rapport est transmis au Ministre chargé des finances qui statue sur la
reSpOnsabilit~etfàit prendre le cas échéant •.lèsdispoSiti'ons nécessaires en
vue de l'émission de l'ordre de recette.
Il fait transmettre dans le cas, un exemplaire du rapport. approuvé, au
président de ra commission de recensement pour établissement du
cer1lficatacJmiriistratif (modèle 12) devant justifier les sorties en
comptabilité des matières.
ÂûCûnê perte"n'est admise à la décharge du comptable des matières, si elle
ne prévoit pas d'évènements de force majeure ou de cas fortuit dûment
constatés. .. , . .
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Pour être déchargé d'une perte, d'une détérioration ou d'une avarie dans
les conditions ci-dessus, le comptable responsabledu matériel est tenu de
faire constater immédiatement ou de prouver que le fait ne peut être
imputé à un défaut de soin ou une négligencede sa part.
Dans le cas où, par suite de drconstance de force majeure un comptable
se sera trouvé dans l'impossibilité d'observer les formalités prescrites, il
sera admis à se pourvoir auprès du Ministre chargé des Finances.
La décharge de responsabilité ou la remise gracieuse ne peut être
accordéeque par ce dernier.

c) En cas d'absence autorisée, si fe comptable des matières donne"
procuration écrite de garde des matières à un agent choisi par lui, il reste
pleinement responsabledes opérations effectuées par son mandataire.
En revanche, en cas de décès, de disparition, de suspension, de toute
autre empêchement ou vacance de poste, l'autorité compétente doit
proposer un intérimaire qui est immédiatement installé par application de
la procédure prévue à l'artide 17.

",·«,Article 14:. Les comptables. -des -matières sOnt Qispensé>-de -dépôt-·d~un-
"'cautionnement 'Ott de 'Ia 'constitution œgaranties,sattf décision 'contraire de"

l'ordonnateur des matières. »

Les comptables publics des deniers doivent déposer un cautionnement et
constituer' des garanties ; les comptables des matières par 'contre, ne sont pas
-astreints.à-œs.abligationso=

Une seule exception est prévue: il s'agit du cas où le comptable effectue des
mouvements de matières tellement importants qu'il est nécessaire de le
soumettre à garanties.

La proposition en est faite au Ministre chargé des finances par le Ministre de
tutelle i l'administrateur ou le maire de la collectivité locale ou le chef de
,r&bUssementpubli.Cc-

Les modalités de constitution de ces garanties doivent êtres prévues dans l'acte
de nomination.

";-«·AEtic'e·15; Toute;matière;.est placée sous -laresponsabiUté-du-comptable:des
" 'matièresquf +'êJ-prise'en 'charge-et le 'cas'échéant, -seescetle-de-sOn:détef1teur'ou'"
,;utitisateur;

'Toutefois, le rnobrner et les ofJjets rnetrbtants ou ménagers, mis àfa disposition
,'.des occupants de Togementsaàmfnfstratifs ou conventionnes, sont placés sous Ta
_,:responsablllté de l'occupant détenteur ».

a) Le détenteur est le responsabledu local ou se trouvent les matières et dont
il détient les dés.

b) le comptable des matières et le détenteur dressent chaque année ou à
chaque mutation ou changement de détenteur, un inventaire contradictoire
des matières entreposéesdans le local d'affectation, pour l'exécution de la
mission du détenteur.
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Cet inventaire (modèle 8) est établi en triple exemplaire et tenu
régulièrement à jour, à la différence et tenu régulièrement à jour, à la
.diligenœ-des .deux.açents Intéressés,

Un exemplaire de l'inventaire est apposé par voie d'affiche, dans chaque
.nureau.ou.Iocal,

c) Toutefois, en ce qui concerne le mobHier et les objets meublants ou
ménagers, l'inventaire contradictoire n'est dressé qu'en cas de changement
de détenteur

..,«,Artide -1,6-:0· Tout .comptabte .des .matières entrant; -dispose.d'un .détatœ.deux mois à...
-eempter du joc:lr.-de-soA-Ï-AstaHation---pour -formuler, -par -lettre -expresse adressée -paf'la ..,
. VOie hiérardïtque aurtffrttstre dt'argédesfmarrces, des -réserves mottvées-à Yen'contre de -e,

la gestion de son prédécesseur. »

Dans le cas de mutation de comptables, la passation de service donne lieu à un
recensement général des matières. Les résultats en sont constatés par procès
verbal de recensement dressé par la commission prévue à l'article 17 ou par un
délégué de l'ordonnateur .

. Lorsque ce procès est accepté sans réserve. par les parties intéressées, il est
considéré pour le comptable sortant, comme la constatation de la conformité de
l'existant avec les écritures, et pour le èomptable entrant, comme dédaration des
prises en charge des mêmes quantités.

. -
Mention est faite sur le procès-verbal qui est signé des deux comptables entrant
et sortant et des membres de la commission de recensement.

Le procès-verbal de recensement est établi en triple exemplaire dont un reste au
service.

Lorsque les opérations font ressortir des différences, le procès verbal est transmis
au Ministre chargé des finances pour décision à prendre.

Les pièces justificatives rétablissant la concordance entre l'existant et les
écritures, sont établies dès la clôture du procès-verbal.
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CHAPrTRE 2 : LA TENUE DE LA COMPTABILITE DES MATIERES

..,«. AgiçJ§. 1.7 :. .en.début <le ,gestion, cnaquecoœptabte. des. ,matières. .prend -en...,
'ba~ance'd~trée iesextstaflts -en-finde -gestion-précédente.

'. -L-e-retevé-œ 'Ces'extstants f'ésulted(un 'Pfocès.-veroat portant -fnventairef'éstlf1'1é; ,
,dressé par- une commtsstorr de récepttorr visée à -rartide 7 ou par on responsabte .
,commlsà cet effet, par l'ordonnateur. »

a} la comptabilité des matières est soumise, en même temps que les comptables
qui en dérivent, à la période annale, et comprend en conséquence, tous les
faits 1:- d . le 1er ;, ,ilto" • , 30". .accomplD.epllIS- -..1.< ~JUSq.LFalk· -J.UID.-

la comptabilité est tenue par direction, service, établissement ou formation,
selon Ia structure de.chaque organisme..:

b} lors de sa prise de service, tout comptable est installé dans ses fonctions.
Cette installation est faite par la commission de recensement qui dresse un
procès-verbal {modèle lO} portant inventaire de l'existant qu'il doit prendre en
charge. Les comptables entrant et sortant sont membres de la commission de
recensement.

les matières qui sont dénombrées dans le procès-verbal de recensement sont
dassées dans les.comptes suivant l'ordre de la nomendature •

•Le::refeyé récapitulatif préparé à l'avance par les comptables entrant et sortant
"'.------. est verifié et daté par les mem6res CIela commission de recensement ou par

l'agent .commis .àœl-effetpac rordonnateur,

c) En fin de gestion, tout comptable déjà installé, arrête toutes ses écritures et
établit à l'avance son relevé récapitulatif dont une copie justifie ses écritures
en balance d'entrée ao titre de la gestion suivante.

d) Une nomendature des pièces justificatives figure en annexe III. De manière
générale, voir les artides 2a, 12a, 12b, 12c, 19b.

o le matériel en service ou le mobilier d'appartement est justifié par les
inventaires contradictoires (modèle 8) qui sont Contresignés par chaque
.détenteur

o le matériel en attente d'affectation est justifié par le procès-verbal de
recensement (modèle 10), établi dans l'ordre des comptes de
nomenclature, arrêté et visé par les membres de la commission de
recensement.ou rle.l'agent.désig.né..àœt.effetpac.l'.oulannateur_

o le matériel en sortie provisoire est justifié par un récépissé signé du
destinataire et revêtu de son timbre.
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iJ4 •

.. «. -Anick:-·l.§:;, Tout comptable des matièresest.tenu d~enreg~strerles faits de sa gestion. '.
'. sur Ies documents·d- 'Ôprès :.
. *Un UVf'ejournal où sont portées -cnf'onologJqclJementtoutes ses {)pératîons·;.
, *Un-gf'aflG ·I!·vre--descomptes,tenu sur "f--egistre-oufadle ;

*-Des -registres auxiliaires -destiflés àprésenterdes -dév.el:oppements-propres à-chaque,
nature d'opération»

a) Les principaux documents tenus par un comptable des, matières sont le livre-
journal modèle 6 et le grand-livre des comptes modèle 7.

Ces.dacu.ments.sant.cotés .eipar.apbés..par I'ordonnateucDlL .ses.délégués; ..

Au livre- journal sont inscrit dans l'ordre de leur numérotation ininterrompue pour
la gestionl-lesb.ons.d'.entrées et les bons de.sorne,

Le grand livre quant à lui, regroupe par nature d'objets appartenant au même
compte.ou .scus-ccmpte.de.ta.ncroeacïature..

b) En plus du livre-joumaf et du grand-livre,. le comptable des matières peut, pour
la darté de ses opérations, utiliser des registres auxiliaires destinés à présenter

• des développements plus poussés ou des inscriptions spéciales.

c) En fin de gestion ou lors des passations de service, le comptable des matières doit
établir/pour être tenu à la disposition de fa commission dé"recensement ou des
organes@.contrôle, un relevé récapitulatif des matières (modèle9l.t ..,.,;-,,~

~ - --- --
,·«-Miçlg, 1i·;.Des pièces. justificatives dont les modèles sont fIXés·par instruction .et
'. -circulaires.é11.a.pplication,sont -exigées,pour-toute entrée ·ousortie-de matières..
.Les ,pièces justificatives sootconserv-éespaçle -comptable des -matières suivant:Jes·
modalités-ci-'dessous :.
*PooJ"1es matières dlfpremierg.roupe, cinq .gestions-aprèsta .soroede -comptabilité,.'·.

.,q-ueUe-·"u~en'seitla-·cause,
*Pour les autres matières, cinq gestions après la mise en consommation ».

Tout mouvement -de matières donne lieu à ('établissement d'un titre de
.-mouvement -pal= .Jes.SOh1s-de.'!!admmistrateUf'·desmatières-compéteflt..

Les titres de mouvement sont les suivants :

Les.honsd'entrée {modèle .1..).

Les bons de sortie définitive (modèle 2)

Les .bons .d.eSQ~.provisoir.e..(modèle 2bls)

Le comptable déclare sur ces bons, prendre en charge les entrées, se
décharger des sorties définitives et s'engage à faire diligence pour réintégrer
les sorties provisoires dans l'encernte du service.
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Ces bons permettent en conséquence, de déterminer les dates exactes entre
lesquelles la responsabilité des responsables des matières peut être mise en
cause.pour une.matière.déterminée,entrée.au.sorne;

b) Les pièces justificatives :

.La nomendaturedespièces justificatives figur~en_annexe Iïï;

De manière générale, les entrées sont justifiées par:

Une copie deJa facture;,

Une copie du bordereau de livraison ;

Even1ueUementuna contedu.nrocès-verbatde.récentlon (modèJe3J~.

Lorsqu'un objet quelconque a cessé définitivement de faire partie de l'existant,
comme - c'est le cas pour les pertes, démolitions, destructions ou ventes
pubüquesv-les copies des pièces justificatives correspondantes sont adressées
directement au -Ministr~ cbar.gé desJi.nances .pourJnfcrmatlon;

Les titres de mouvement appuyés des pièces justificatives correspondantes, sont
joints au relevé récapitulatif -établi en fin de gestion, pour être conservés dans les
archives du service.

L'existant décrit en balance d'entrée, est justifié au titre des gestions précédentes
par le procès-verbal de la commission de recensement visé à l'article 17.

J-.--

.Article 2Q: Les..agents.d'.exécution-de ta comptabilité des matièr-es sont soumis.
aux mêmesrèg!es de-contrôle que les agents chargés de lacomptabiHté des
derners.

Les comptables des matières sont soumis à tous les contrôles résultants de la
réçtementatlonnotamment :

le. contrôleinopiné. des corps.de.contrôte.surp.ièces. etsur place.;

Le contrôle hiérarchique et permanent du chef de service, sur pièces et sur
place; le chef de service doit s'assurer à tout instant que le comptable des
matières placé sous ses ordres, suit les règles de bonne gestion des matières
.du servtce ;

Le contrôle de l'ordonnateur ou de ses délégués, sur pièces et sur place;

Le contrôle de la commission de recensement, sur pièces et sur place.

!Article 21 : Sont abrogés toutes dispositions contraires à la présente instruction.!

Signé par le Ministre d'Etat, le Ministre de l'Economie et des Finances
Moussa TOURE
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